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L’installation de cette CAPD réunie dans sa nouvelle composition  fait suite aux élections professionnelles  de décembre 2008. 

Ce scrutin a été marqué par une hausse significative de la participation, à l’inverse des scrutins précédents, avec au final une progression importante des suffrages exprimés.

Pour les élus que nous sommes, c’est la traduction de la confiance que les personnels accordent à leurs représentants.

Pourquoi cette confiance ? Ils ont conscience que l’examen de leur situation en CAP garantit une décision administrative transparente et équitable.

Ils sont donc attachés à ce que le contrôle paritaire de la gestion de leur carrière perdure. C’est une conquête syndicale  et si nous insistons sur ce point aujourd’hui c’est que nous estimons, avec nos collègues, qu’elle est menacée.

Nous ne méconnaissons ni le contenu du rapport Silicani, ni les discussions relatives au projet de loi sur le dialogue social qui visent à limiter le rôle des CAP. 

Cependant, nous tenons à souligner que ces CAP, à ce jour, conservent toutes leurs attributions et que les textes sur le droit syndical n’ont pas non plus été modifiés.

Les agissements du ministère pour le mouvement 2009, anticipent selon nous des modifications qui ne sont actées dans aucun texte réglementaire.

Comment qualifier ( dans le second degré) la méthode qui consiste à s’empresser de faire appeler par des « opérateurs d’une société privée » des candidats 3 semaines avant les commissions paritaires pour leur donner ce qui est présenté comme un résultat. 

Le ministère justifie cette méthode :  ( je cite) « l’Etat employeur se doit d’être un peu meilleur que par le passé sur ces questions de suivi et d’information des enseignants »

Meilleur par rapport à qui, par rapport à quoi ?

S’il s’agit de donner des gages politiques pour minimiser le rôle des organisations syndicales, le gage est donné. Dont acte !

Le ministère dit  avoir voulu la mise en place du dispositif « info mobilité » pour reprendre la main sur le dossier des affectations.

Au SE-UNSA,  nous n’avons pas dans nos mandats la pratique de la co – gestion. Nous laissons  à l’administration ses responsabilités d’employeur pour garder la nôtre qui consiste à défendre les personnels.

Par contre, le SE-UNSA est demandeur d’une véritable politique de gestion de ressources Humaines. 

Si réellement, la volonté politique qui entoure ces nouvelles dispositions était une volonté d’amélioration des rapports entre l’employeur et ses salariés, nous ne pourrions qu’y être favorable. 

Mais, en agissant ainsi et en donnant les résultats du mouvement avant la commission paritaire,  preuve est faite qu’il y a volonté d’éliminer le contrôle paritaire par les élus du personnel.
Les conditions de mise en œuvre d’un politique de GRH digne de ce nom nécessiteraient  un investissement budgétaire avec des créations d’emploi d’agents administratifs à hauteur des besoins, ce qui est loin d’être le cas. 

Au contraire, force est de constater que les services administratifs centraux, rectoraux et départementaux connaissent des suppressions d’emplois massives et sont submergés. 

Le SE-UNSA tient à cette occasion à remercier ces personnels pour leur grande disponibilité. 
Chacun aura compris que notre colère exprimée aujourd’hui s’adresse aux décideurs politiques.

